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 n° 283 190 du 16 janvier 2023 
dans l’affaire X / XII 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. VANGOIDSENHOVEN 
Interleuvenlaan 62 
3001 HEVERLEE 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 18 novembre 2021 par X, qui déclare être de nationalités gabonaise et 

rwandaise, contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 

14 octobre 2021. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 juin 2022 convoquant les parties à l’audience du 18 juillet 2022. 

 

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me H. DOTREPPE loco Me E. 

VANGOIDSENHOVEN, avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

I. Acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection  

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 
Selon vos dernières déclarations, vous avez la double nationalité gabonaise et rwandaise, vous êtes 
d’origine ethnique punu nzebi du côté de votre père gabonais et tutsi du côté de votre mère rwandaise 
et burundaise et vous croyez en Dieu, mais rejetez le concept de religion. Vous êtes né le 9 janvier 1996 
à Kigali, au Rwanda.  
 
A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :  
 
Vous naissez au Rwanda car votre père, [B.M.E.], diplomate, y travaille pour l’ONU à l’époque, y 
rencontre votre mère, [U.N.A.], avec qui il se marie là-bas.  
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Votre mère, de son côté, est analphabète, elle n’a pas vraiment fréquenté l’école. Vous pensez que la 
famille de votre mère l’a vendue pour la dot, afin d’avoir un homme riche dans la famille. Puis, vous 
quittez Kigali étant bébé. En effet, suite au génocide rwandais, il reste dans la famille de votre mère son 
frère, [M.], qui est assassiné de trois balles, ce qui amène votre père à vous emmener votre mère et 
vous au Gabon en 1996.  
 
Au Gabon, vous vivez d’abord confortablement à Alibandeng, un quartier de Libreville. Mais, votre père 
est accusé par sa famille du meurtre d’un de ses demi-frères, vous n’en savez pas plus, vous ne savez 
pas si c’est vrai, s’il a volé de l’argent dans le cadre de sa carrière de diplomate, mais vous savez tous 
que votre père a fait quelque chose. Puis, vous déménagez dans le quartier Ïaï, toujours à Libreville. 
Lorsque vous changez de quartier, votre père ne travaille plus pour l’ONU, mais aux affaires étrangères 
gabonaises. Votre niveau de vie s’effondre. Quelque chose se passe avec le travail de votre père. 
Certains jours, des policiers viennent chez vous rechercher votre père, quand il est parti en mission la 
plupart du temps, et ils tabassent tout le monde. Vous ne savez pas pourquoi ces policiers viennent 
chez vous. De plus, les relations sont mauvaises entre la famille de votre père et votre mère. En effet, ils 
voulaient que votre père se marie avec une Gabonaise et pas avec une étrangère. Ainsi, vous pensez 
que votre oncle paternel [Ma.], un ex-soldat révoqué en raison de sa personnalité folle, a violé votre 
mère. Par ailleurs, quand votre soeur, [B.M.P.M.], et vous partez à l’école, [K.C.], la soeur de votre père, 
qui est adjudant-chef dans l’armée, vient prendre vos affaires, vos vêtements, ce qui lui fait plaisir, en 
présence de votre mère et en l’absence de votre père. Quand vous revenez de l’école, parfois, vous 
dormez dehors. Votre mère parle presque tous les jours avec sa mère au Rwanda en pleurant au 
téléphone. Votre mère vous prévient que vous allez quitter le Gabon, mais qu’il faut que vous ne disiez 
rien à votre père.  
 
En 2007, votre mère vous « kidnappe », votre soeur et vous, pour vous emmener avec elle au Rwanda. 
Vous n’avez alors pas de papiers. Votre père prend mal votre départ du Gabon. Quand vous quittez le 
Gabon, votre tante [C.] et tous ses enfants partent habiter dans votre maison à Libreville, d’où leur idée 
que tout ce qui est à vous leur appartient. Au Rwanda, vous vivez à Kimihurura chez votre grand-mère 
maternelle, [A.], qui vous aide. Vous terminez votre primaire et commencez vos études secondaires. 
Votre mère vous envoie à l’internat. Puis, votre père vous rappelle pour vous revoir et vous envoie des 
tickets pour aller le rejoindre en Ethiopie où il est affecté. Votre mère fait vos passeports rwandais à 
votre soeur et vous et modifie dessus vos noms et vos dates de naissance au cas où ça se passe mal 
en Ethiopie, pour pouvoir rentrer au Rwanda et que, quand vous reveniez, on ne puisse pas vous 
retrouver. En changeant vos identités, c’est comme si vous deveniez ces nouvelles identités et laissiez 
le côté gabonais. Sur votre passeport rwandais, votre nom de famille est orthographié en kinyarwanda, 
[B.], et votre année de naissance est 1997.  
 
De 2012 à 2015, avec votre mère et votre soeur, vous rejoignez votre père en Ethiopie, où vous 
déménagez beaucoup. Votre père est alors conseiller d’ambassade. Votre père vous donne des 
passeports gabonais à votre soeur et vous.  
 
Fin 2015, vous quittez l’Ethiopie et venez avec votre père en Belgique en avion, avec vos passeports 
diplomatiques. Au départ, vous ne voulez pas venir en Europe en raison de vos études car, à chaque 
fois que vous changez de pays, vous redoublez. Mais, votre père est malade, il est diabétique, il a 
besoin de soins et également besoin de votre aide et vous êtes l’aîné de la famille. Votre mère et votre 
soeur restent en Ethiopie.  
 
Le 16 janvier 2016, votre père décède en Belgique. Suite à son décès, son corps est rapatrié au Gabon 
pour les funérailles. Votre mère et votre soeur rentrent au Gabon. Mais, vous n’assistez pas à ses 
funérailles parce que votre mère, votre grand-mère paternelle et vos cousins vous conseillent de rester 
en Belgique le temps de voir comment les choses vont se passer avec la famille de votre père.  
 
Pendant le deuil de votre père, la famille de votre père, y compris votre tante [C.], n’arrête pas d’insulter 
et de menacer de mort votre mère et votre soeur. Dans toute la famille de votre père, seul votre père a 
plus ou moins réussi dans la vie, les autres n’ont jamais voyagé. La famille de votre père prend les 
vêtements de votre père, sa carte bancaire, sa voiture et la clé. Votre oncle [Ma.] veut couper le pied de 
votre mère par vengeance. En effet, vous pensez qu’il veut faire subir à votre mère la même chose qui 
est arrivée à votre père, à savoir qu’il avait eu un accident à l’âge de 5 ans, sa mère l’avait amené à 
l’hôpital où ils l’avaient amputé directement de la jambe droite. Votre oncle [Ma.] prend une pioche et 
déchiquète le pied de votre mère, sans néanmoins le couper complètement car les gens du quartier 
l’arrêtent à temps.  
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Au Gabon, votre mère et votre soeur subissent par ailleurs un cambriolage dans la maison de Libreville 
dont vous avez hérité avec votre soeur, votre père ayant fait un testament dans ce sens en 2015. Votre 
mère met des grilles aux fenêtres de la maison. De plus, votre soeur subit une tentative de viol par un 
demi-frère de votre père, [Mo.]. Vous prenez la décision de ne plus retourner au Gabon quand votre 
mère vous dit que votre cousine maternelle va faire venir votre soeur aux Etats-Unis pour la protéger de 
la famille de votre père. Mais, votre soeur subit alors une deuxième tentative de viol par un cousin 
maternel aux Etats-Unis, sans lien néanmoins avec la situation au Gabon. Votre mère, quant à elle, n’a 
d’autre choix que de rester à Libreville, dans votre maison désormais, afin que la famille de votre père 
ne la prenne pas, comme ils ont pris tout le reste. En effet, certains membres de votre famille paternelle,  
qui ne sont pas des gens avec un esprit raisonnable, veulent ce qui vous appartient, ce qu’on vous a 
légué. Certains veulent vous voir mort car ils pensent que vous n’êtes pas le fils légitime de votre père, 
que vous n’avez rien de légitime envers eux. Pour eux, c’est vous qui avez tué votre père pour ses 
biens. En cas de retour au Gabon, vous craignez d’abord que la famille de votre père vous humilie en 
vous disant que vous n’avez pas fait les études, puis vous craignez qu’ils vous tuent, en particulier votre 
oncle [Ma.], votre tante [C.], ainsi que son mari qui est général, afin que votre nom n’apparaisse plus sur 
le papier de l’héritage et qu’ils prennent tout. Ces gens qui vous veulent du mal sont tous haut placés 
dans le monde de la police et des militaires, les militaires étant ceux qui ont le plus de pouvoir au 
Gabon. Enfin, vous craignez que, si l’on vous tue, ce soit réalisé avec des rites sacrificiels. Concernant 
votre deuxième nationalité rwandaise, si vous deveniez retourner au Rwanda, vous expliquez que vous 
n’avez absolument rien là-bas, pas d’avenir, ni de projet, ni rien. Par ailleurs, vous craignez les autori tés 
rwandaises en raison de la bêtise que votre mère a faite de modifier vos noms et dates de naissances 
sur vos passeports rwandais, ce qui est illégal. Enfin, vous craignez également que la famille de votre 
père puisse vous retrouver au Rwanda et vous éliminer.  
 
Vous introduisez une première demande de protection internationale en Belgique en 2017 mais, comme 
vous ne vivez alors pas dans un centre, on vous demande d’aller tous les jours sur un site Internet voir 
si votre code apparaît pour pouvoir aller faire votre interview à l’Office des Etrangers (OE). Mais, comme 
votre code n’apparaît jamais, vous abandonnez et vous vous consacrez aux études, que vous 
considérez comme étant le plus important. Quand vous faites votre deuxième demande de protection 
internationale en Belgique le 15 mai 2019, vous n’avez alors pas d’endroit où dormir, on vous explique 
qu’en Belgique il y a des centres pour réfugiés, ce qui vous aide beaucoup, et, depuis, vous habitez 
dans un centre.  
 
A l’appui de votre demande de protection internationale, vous présentez les documents suivants : 
l’original de votre passeport diplomatique gabonais délivré le 23 janvier 2013, l’original de l’acte de 
décès de votre père du 18 janvier 2016, la copie de votre passeport gabonais délivré le 23 août 2016, 
l’original de votre certificat d’enseignement secondaire supérieur délivré par la Communauté française 
de Belgique le 15 septembre 2019, sept copies de photographies de crimes rituels au Gabon, deux 
s’étant déroulés dans le quartier Ïaï où vous viviez à Libreville, la copie de votre passeport rwandais 
délivré le 28 septembre 2012, cinq copies de photographies de la blessure de votre mère au niveau de 
son pied, deux copies de la photographie Facebook de [F.M.], le premier fils de [K.C.], qui vous soutient, 
trois copies de photographies de votre père dans l’exercice de ses fonctions de diplomate, la copie 
d’une photographie relative aux crimes rituels au Gabon, la copie d’une photographie de [K.C.] en tenue 
militaire et l’original de votre passeport rwandais délivré le 26 mars 2018.  
 
B. Motivation  

 

Tout d’abord, au début de votre premier entretien personnel au CGRA le 8 septembre 2020, lorsque la 
question vous est posée de savoir si cela ne vous pose pas de problème que l’entretien soit en français, 
vous répondez que vous auriez aimé que votre entretien soit bilingue, en français et en anglais (Notes 
de l’entretien personnel (NEP) du 8.09.2020, p.3). Il vous est alors répondu que l’entretien est prévu 
intégralement en français, aucune demande n’ayant été faite précédemment afin que votre entretien soit 
en anglais, et que dans tous les cas, un entretien ne peut pas être bilingue, il doit avoir lieu en une seule 
langue (NEP du 8.09.2020, p.3). Vous indiquez alors que cela ne vous pose pas de problème que tout 
l’entretien soit en français (NEP du 8.09.2020, p.3). Puis, au début de votre second entretien personnel 
au CGRA le 20 octobre 2020, il vous est posé la même question, quant au fait de savoir si le fait de faire 
tout l’entretien en français pose problème pour vous (NEP du 20.10.2020, p.3). Vous répondez alors 
que cela vous dérange un tout petit peu parce que vous n’êtes pas totalement francophone, il y a des 
fois où vous n’arrivez pas à vous exprimer en français (NEP du 20.10.2020, p.3).  
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Il est vous est alors rappelé qu’aucune demande d’entretien en anglais n’avait été faite précédemment 
et qu’un entretien ne peut pas être bilingue, mais doit être en une seule langue, vous dites alors que 
cela ne vous pose pas de problème de faire tout l’entretien en français (NEP du 20.10.2020, p.3). Vos 
deux entretiens personnels au CGRA ont alors été menés intégralement en français, sans que vous ne 
souleviez de difficultés concernant l’usage exclusif de la langue française et le Commissariat général, 
quant à lui, n’a pas non plus relevé de telles difficultés.  
 
Ensuite, après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, 
relevons que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef.  
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure de 
demande de protection internationale et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent.  
 
Après une analyse approfondie de votre demande de protection internationale, il ressort que 

vous n’avancez pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre 
chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. 

J’estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un 

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les 
étrangers (Loi du 15 décembre 1980) en cas de retour dans vos pays d’origine, à savoir le 
Rwanda et le Gabon.  

 

En effet, l’analyse approfondie de votre demande de protection internationale empêche le Commissariat 
général de croire au bien-fondé de vos craintes en cas de retour dans vos pays d’origine.  
 
Ainsi, étant donné que vous disposez de la double nationalité rwandaise et gabonaise, toutes 

deux étayées par la présentation lors de vos deux entretiens personnels au CGRA des originaux 

de vos passeports rwandais et gabonais (farde « Documents présentés par le demandeur d’asile 
», documents n°1, 3, 6 et 8), il convient dès lors d’analyser les craintes que vous avez en cas de 
retour dans chacun de ces deux pays.  

 

D’une part, concernant le Rwanda, lorsque vous est posée la question de savoir si vous avez des 
craintes en cas de retour au Rwanda, vous répondez que les craintes que vous avez sont que vous 
n’avez pas de vie au Rwanda, vous n’avez absolument rien là-bas, ni avenir, ni projet, que ce soit pour 
vos études, pour travailler, que vous n’avez pas d’amis là-bas et que vous avez seulement de la famille 
éloignée à votre mère, qui sont des gens qui ne vous connaissent presque pas et qui vivent très éloigné 
de la capitale rwandaise, Kigali (NEP du 8.09.2020, p.21). Vous dites que vous ne pourriez pas vous 
installer seul à Kigali par exemple parce que vous n’avez pas d’avenir là-bas, que vous ne sauriez pas 
comment commencer (NEP du 8.09.2020, p.21). A ce sujet, relevons que des craintes de nature 
économique en cas de retour au Rwanda ne constituent pas un motif d’octroi du statut de réfugié, ni du 
statut de protection subsidiaire et ce, d’autant plus que vous seriez en capacité de vous en sortir seul au 
Rwanda dès lors que vous êtes né à Kigali (NEP du 8.09.2020, p.5), que vous avez déjà vécu plusieurs 
années au Rwanda durant votre enfance et adolescence entre 2007 et 2012 (NEP du 8.09.2020, pp.6-
8), que vous parlez, à l’exception du swahili, toutes les langues officielles rwandaises, à savoir le 
kinyarwanda, l'anglais et le français (NEP du 8.09.2020, pp.8-9), que avez obtenu votre diplôme de fin 
d’études, votre CESS, en Belgique en 2019 (farde « Documents présentés par le demandeur d’asile », 
document n°4), et que vous êtes actuellement en train de faire des études de bio ingénieur à l’ULB 
(NEP du 8.09.2020, p.9), que vous avez déjà eu plusieurs emplois en Belgique, à Bpost, DHL, Van Eyck 
Entreprise, en tant que serveur (NEP du 8.09.2020, p.9) et que vous disposez d’un passeport rwandais, 
valable jusqu’en 2023 (farde « Documents présentés par le demandeur d’asile », document n°8). De 
plus, vous faites partie de la diaspora rwandaise en Belgique, vous avez parfois été bénévole lors 
d’évènements organisés à l’ambassade rwandaise, et vous ne faites pas partie d’un parti politique (NEP 
du 8.09.2020, p.6 et NEP du 20.10.2020, p.9). Enfin, relevons que la situation politique est stable au 
Rwanda depuis le génocide de 1994, que le Rwanda est parvenu, au cours de la dernière décennie, à 
mettre en place d’importantes réformes économiques et structurelles et à maintenir une croissance 
soutenue, forte croissance qui s’est accompagnée d’une amélioration significative des conditions de vie 
au Rwanda, à nuancer certes avec le coup d’arrêt mondial dû à la pandémie de Covid-19 (farde « 
Informations sur le pays », document n°1).  
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Ensuite, en cas de retour au Rwanda, vous dites avoir des craintes vis-à-vis des autorités rwandaises 
en raison de la bêtise que votre mère a faite de modifier les noms et dates de naissance de votre soeur 
et vous sur vos passeports rwandais, vous croyez que ce qu’elle a fait est illégal (NEP du 8.09.2020, 
p.22). Déjà, relevons que vous dites avoir eu une seule fois un problème avec les autorités rwandaises 
au cours de votre enfance, à savoir que vous aviez invité chez vous un ami de l’internat, vous l’aviez 
raccompagné, vous pensiez qu’il était rentré chez lui et vous étiez parti voir un autre ami, mais, entre-
temps, cet ami était retourné chez vous, il était passé par la fenêtre, il avait pris votre ordinateur et était 
allé chez lui, votre mère croyait alors que vous aviez pris l’ordinateur pour le vendre comme vous étiez 
la seule personne qui utilisait l’ordinateur à l’époque, elle avait alors demandé à la police de vous faire 
avouer que vous aviez bien pris l’ordinateur, ce à quoi vous lui aviez répondu que non, que vous aviez 
invité un ami, vous lui aviez donné le numéro de votre ami, la police avait appelé l’oncle du garçon qui 
l’avait vu avec un sac qui semblait être un ordinateur à l’intérieur, ils avaient trouvé un lieu de rencontre 
où l’oncle de vote ami était venu avec son père et ils avaient conclu le problème de façon amicale, en 
rendant juste l’ordinateur et votre mère vous avait demandé des excuses et aussi de faire attention aux 
gens que vous rameniez chez vous (NEP du 8.09.2020, pp.21-22). Relevons que ce problème, qui  date 
d’environ 2010 (NEP du 8.09.2020, p.22), est un problème ancien, mineur, sans conséquences vous 
concernant étant donné que vous n’en étiez pas le responsable. Ensuite, concernant la modification de 
votre nom et de votre date de naissance sur votre passeport rwandais par votre mère, vous ne savez 
pas comment elle a fait, vous dites qu’elle a vos originaux d’actes de naissance (NEP du 20.10.2020, 
p.17) et il convient de relever que ce sont les autorités rwandaises qui vous ont délivré ce passeport, ce 
qu’elles n’auraient pas fait si elles avaient considéré la démarche de votre mère comme étant illégale. 
De plus, vous n’avez pas eu de problèmes avec les autorités rwandaises à cause de la délivrance de ce 
passeport et vous avez obtenu en 2018 un renouvellement de votre passeport rwandais (farde « 
Documents présentés par le demandeur d’asile », document n°8). A ce sujet, relevons que votre 
renouvellement de passeport rwandais en 2018 est intervenu après le début de vos problèmes apparus 
suite au décès de votre père en 2016, ce qui signifie donc que vous vous êtes réclamé de la protection 
des autorités rwandaises après le commencement de vos problèmes. Enfin, vous dites vous-même que, 
de toute votre vie, vous avez toujours vu le Rwanda comme une place pour vous réfugier et que c’est là 
que votre mère, après vous avoir kidnappé votre soeur et vous, vous avait mis en sécurité (NEP du 
8.09.2020, p.22).  
 
Enfin, vous expliquez aussi que, en cas de retour au Rwanda, vous craignez de ne pas pouvoir être 
totalement protégé des proches de votre père que vous craignez au Gabon (NEP du 8.09.2020, p.21). 
Invité à expliquer comment ils pourraient vous atteindre au Rwanda, vous répondez que c’est simple, i ls 
voyagent, ils prennent l’avion, ils vous retrouvent et ils vous éliminent (NEP du 8.09.2020, p.21). Vous 
ne savez pas comment ils pourraient savoir que vous êtes de retour au Rwanda et vous retrouver, vous 
dites sûrement si votre mère se met à voyager ou quelque chose de similaire (NEP du 8.09.2020, p.21). 
Ainsi, force est de relever que votre crainte que votre famille paternelle s’en prenne à vous au Rwanda 
reste à l’état d’hypothèse non étayée, d’autant plus que vous indiquez à un autre moment que votre 
famille paternelle n’a justement jamais voyagé, qu’ils ne sont jamais montés dans un avion (NEP du 
8.09.2020, p.15). Enfin, vous dites que vous ne croyez pas que les autorités rwandaises pourraient vous 
protéger contre votre famille paternelle au Rwanda parce que, géographiquement, le Rwanda, c’est plus 
facile d’arriver du Gabon que venir en Belgique (NEP du 8.09.2020, p.22). Mais, vous ne justifiez pas du 
coup en quoi les autorités rwandaises ne seraient pas en mesure de vous protéger face à votre famille 
paternelle.  
 
D’autre part, concernant le Gabon, relevons tout d’abord que votre problème au Gabon est un 
problème à caractère familial, qui ne relève dès lors pas d’un des cinq critères de la Convention de 
Genève de 1951, à savoir la race, la religion, la nationalité, l’appartenance à un groupe social et/ou les 
opinions politiques. En outre, vous expliquez n’avoir, vous personnellement, en dehors de votre père, 
jamais connu de problèmes avec les autorités gabonaises (NEP du 8.09.2020, p.22), vous pourriez 
donc dès lors vous prévaloir de leur protection. Vous dites que vous ne faites pas confiance aux 
autorités gabonaises à cause de la corruption (NEP du 20.10.2020, p.30). Pourtant, vous vous êtes déjà 
réclamé de leur protection après le commencement de vos problèmes en janvier 2016, comme l’atteste 
la délivrance de votre passeport gabonais en date du 23 août 2016 (farde « Documents présentés par le 
demandeur d’asile », document n°3).  
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Par ailleurs, relevons que, dans tous les cas, plusieurs éléments viennent entacher la crédibilité de votre 
récit au Gabon. Déjà, vous n’évoquez nullement à l’OE tous les problèmes de votre père avec la police, 
ainsi que tous vos problèmes familiaux avant son décès, ce que vous justifiez en disant que vous aviez 
tout dit à l’OE (NEP du 8.09.2020, p.25). Pourtant, force est de constater que rien n’apparaît dans vos 
déclarations à l’OE à ce sujet. Par ailleurs, concernant les accusations du meurtre d’un de ses demi -
frères dont votre père faisait l’objet de la part de sa famille, vous dites que vous ne vous rappelez pas 
du nom de son demi-frère, vous ne savez pas comment il est mort, vous ne savez pas pourquoi sa 
famille accusait votre père et vous dites qu’il n’y a pas eu de suites à ces accusations à votre 
connaissance (NEP du 20.10.2020, pp.12-13). Vous dites aussi que votre père a certainement volé de 
l’argent dans le cadre de sa carrière de diplomate, mais vos déclarations ne sont que des suppositions 
étayées par aucun élément (NEP du 8.09.2020, p.24). Vous ne savez rien au sujet de l’implication 
politique de votre père (NEP du 20.10.2020, p.12). En outre, concernant les policiers qui venaient chez 
vous à Libreville, vous ne savez pas pourquoi ils venaient (NEP du 8.09.2020, p.18) et il est 
invraisemblable que, si ces policiers recherchaient votre père, ils soient toujours venus en son absence, 
invraisemblance à laquelle vous n’apportez pas de réponse (NEP du 20.10.2020, pp.13-14). Ensuite, si 
votre mère subissait les venues de votre tante [C.] chez vous pour vous prendre vos affaires et si elle a 
aussi possiblement subi un viol de votre oncle [Ma.], il est invraisemblable que votre père, qui était au 
courant (NEP du 20.10.2020, p.14), ne soit jamais intervenu pour défendre sa femme. Vous dites que 
vous ne l’avez jamais vu physiquement défendre votre mère, vous ne savez pas pourquoi, et qu’il n’était 
jamais là non plus quand vous aviez vraiment besoin de lui, votre soeur et vous (NEP du 20.10.2020, 
p.15). De surcroît, vous vous contredisez sur la date de votre arrivée en Belgique. Ainsi, vous déclarez à 
l’OE être arrivé en Belgique avec votre père en 2017 (déclaration à l’OE, point 31). Or, lors de votre 
premier entretien personnel au CGRA, vous expliquez être arrivé en Belgique avec votre père fin 2015 
(NEP du 8.09.2020, p.16). Confronté à cette contradiction de votre part, vous répondez seulement que 
vous vous étiez complètement trompé de date, sans apporter de justification (NEP du 20.10.2020, p.18). 
De plus, vous déclarez dans le questionnaire du CGRA rempli à l’OE que votre père est décédé en 
Belgique le 16 janvier 2018 (rubrique 3, question 5). Or, vous déclarez lors de votre deuxième entretien 
personnel au CGRA qu’il est en fait décédé le 16 janvier 2016 (NEP du 20.10.2020, p.19). Confronté à 
cette contradiction quant à la date du décès de votre père, évènement au fondement de vos problèmes, 
vous dites seulement que c’était une erreur, sans justification (NEP du 8.09.2020, p.10). Ensuite, vous 
dites dans ce même questionnaire que votre oncle [Ma.] a voulu, lors du deuil de votre père, couper les 
pieds de votre père, disant que c’était une coutume à respecter (rubrique 3, question 5), ce que vous 
rectifiez au début de votre premier entretien personnel au CGRA en disant qu’il a voulu en fait couper le 
pied de votre mère par vengeance (NEP du 8.09.2020, p.4). Invité à expliquer pourquoi vous n’aviez 
pas signalé cette modification directement à l’OE quand on vous a relu vos déclarations là-bas, vous 
répondez que vous n’étiez pas attentif ce jour-là, que, depuis ce jour-là jusqu’au jour où vous avez reçu 
votre convocation pour le CGRA, vous avez appelé votre avocat pour lui faire part de plusieurs erreurs 
(le Commissariat général n’a jamais reçu aucune modification de votre part) et que vous pensiez que la 
procédure de demande de protection internationale était une procédure sans amalgames, sans erreurs, 
et vous réalisez qu’apparemment il faut toujours contribuer (NEP du 8.09.2020, p.22). En outre, vous ne 
mentionnez pas à l’OE le cambriolage et la tentative de viol subie par votre soeur lors du retour de votre 
mère et de votre soeur au Gabon après le décès de votre père. Enfin, à supposer que votre mère soit 
actuellement réellement en danger de mort au Gabon, il est alors totalement invraisemb lable qu’elle 
reste sur place, dans l’objectif que la maison familiale reste vôtre (NEP du 8.09.2020, pp.23-24). Par 
ailleurs, il est contradictoire que vous déclariez que ne vous voudriez pas vendre cette maison si on 
vous le demandait (NEP du 8.09.2020, pp.24-25), sachant que votre mère est en danger de mort au 
Gabon. Enfin, si votre père a effectivement rédigé un testament en 2015 vous léguant la maison à votre 
soeur et vous, elle ne pourra revenir à votre famille paternelle, dès lors qu’un notaire pourra faire 
exécuter le testament. Concernant la nature des personnes que vous dites craindre en cas de retour au 
Gabon, vous citez principalement votre oncle [Ma.], ex-soldat révoqué, votre tante paternelle [C.K.], 
adjudant-chef dans l’armée de terre, et son mari, qui est général, mais vous ne connaissez pas tous 
leurs noms complets, et n’êtes pas capable de d’être plus précis sur leur qualité de militaire, vous 
évoquez également d’autres personnes que vous craignez, mais vous dites les connaître seulement de 
visage, pas de nom et, du côté des amis de votre père, vous ne savez pas (NEP du 20.10.2020, p.19).  
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Enfin, rappelons que vous mettez plus de trois ans après le début de vos problèmes apparus 

suite au décès de votre père en Belgique le 16 janvier 2016 avant d’introduire votre demande de 
protection internationale en Belgique, ce que vous justifiez par le fait que vous aviez d’abord fait une 
première demande de protection internationale en Belgique vers 2017, mais que vous ne viviez alors 
pas dans un centre et que vous deviez tous les jours aller vérifier sur un site Internet si votre code 
apparaissait afin d’avoir votre interview à l’OE mais, que votre code n’apparaissant jamais, vous avez 
préféré vous consacrer à vos études, ce qui est votre priorité, puis, en mai 2019, vous n’aviez pas 
d’endroit où dormir quand vous avez fait la demande, on vous a expliqué qu’en Belgique, il y avait des 
centres pour réfugiés, ce qui vous a bien aidé et, depuis lors, vous habitez dans un centre (NEP du 
8.09.2020, p.17 et NEP du 20.10.2020, p.21). Tout d’abord, le Commissariat général ne dispose 
d’aucune trace de cette première demande introduite en 2017. A supposer que vous ayiez effectivement 
introduit cette première demande en 2017 et l’ayiez abandonnée au profit de vos études avant de 
redemander l’asile en 2019, au moment où vous aviez besoin d’un toit, ce comportement est 
incompatible avec l’existence de craintes réelles en cas de retour dans vos pays d’origine. Rappelons 
également que votre soeur, qui, selon vos dires, est allée se protéger de votre famille paternelle chez 
une cousine maternelle aux Etats-Unis (NEP du 8.09.2020, p.13), a abandonné sa demande d’asile là-
bas au profit de ses études (NEP du 8.09.2020, p.21).  
 

Il y a lieu de conclure que vous n’êtes pas parvenu à démontrer l’existence dans votre chef d’une 
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ni d’un 
risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire 

(article 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980).  

 

En ce qui concerne les documents que vous présentez à l’appui de votre demande de protection 
internationale, ceux-ci ne permettent pas de prendre une autre décision.  

 

Concernant l’original de votre passeport diplomatique gabonais délivré le 23 janvier 2013, la copie de 
votre passeport gabonais délivré le 23 août 2016, la copie de votre passeport rwandais délivré le 28 
septembre 2012, ainsi que l’original de votre passeport rwandais délivré le 26 mars 2018 (farde « 
Documents présentés par le demandeur d’asile », documents n°1, 3, 6 et 8), ces documents permettent 
d’attester de votre identité et de votre double nationalité rwandaise et gabonaise, ce qui n’est pas remis 
en cause dans la présente décision.  
 
Concernant l’original de l’acte de décès de votre père du 18 janvier 2016 (farde « Documents présentés 
par le demandeur d’asile », document n°2), ainsi que les trois copies de photographies de votre père 
dans l’exercice de ses fonctions de diplomate (farde « Documents présentés par le demandeur d’asile », 
documents n°7), ces documents permettent d’attester du décès de votre père le 16 janvier 2016 à 
Bruxelles et de sa qualité d’ex-diplomate, ce qui n’est pas rem is en cause dans la présente décision.  
 
Concernant l’original de votre certificat d’enseignement secondaire supérieur délivré par la 
Communauté française de Belgique le 15 septembre 2019 (farde « Documents présentés par le 
demandeur d’asile », document n°4), ce document permet d’attester de l’obtention de votre CESS en 
Belgique en 2019, ce qui n’est pas remis en cause dans la présente décision.  
 
Concernant les sept copies de photographies de crimes rituels au Gabon, deux s’étant déroulés dans le 
quartier Ïaï où vous viviez à Libreville (farde « Documents présentés par le demandeur d’asile », 
documents n°5), ainsi que la copie d’une photographie relative aux crimes rituels au Gabon (farde « 
Documents présentés par le demandeur d’asile », document n°7), ces documents permettent certes 
d’attester de la réalité de l’existence de crimes rituels au Gabon, mais il convient de relever qu’il s’agit 
d’informations générales relatives au Gabon et non rattachées à votre cas personnel.  
 
Concernant les cinq copies de photographies de la blessure de votre mère au niveau de son pied (farde 
« Documents présentés par le demandeur d’asile », documents n°7), si certes il convient de relever 
qu'une jambe présente effectivement un problème, rien ne permet d’attester qu'il s'agit de la jambe de 
votre mère et, à supposer qu'elle le soit, qu’il ne s’agit pas d’un problème purement médical et de le 
relier à l’attaque de votre oncle [Ma.] à la pioche.  
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Concernant les deux copies de la photographie Facebook de [F.M.], le premier fils de [K.C.], qui vous 
soutient, ainsi que la copie d’une photographie de [K.C.] en tenue militaire (farde « Documents 
présentés par le demandeur d’asile », documents n°7), ces documents constituent un début de preuve 
de l’existence de votre cousin, [F.M.], ainsi que de votre tante paternelle, [K.C.], et de leur qualité 
militaire, mais ils ne permettent en rien d’étayer la réalité de la si tuation que vous invoquez au Gabon 
avec votre famille paternelle.  
 
En ce qui concerne vos observations sur les notes de vos deux entretiens personnels au CGRA , 
lorsque vous est posée la question au début de second entretien personnel au CGRA si vous avez des 
remarques à faire ou bien des modifications à apporter concernant vos déclarations lors de votre 
premier entretien personnel au CGRA, vous répondez qu’il y a beaucoup de mots connecteurs, de liens, 
qui manquent et que beaucoup de choses ont été sautées (NEP du 20.10.2020, p.3). Invité alors à 
expliquer pourquoi vous n’avez pas envoyé vos observations et vos modifications dans les huit jours 
suivant la réception de la copie des notes après votre premier entretien personnel, vous répondez que 
vous étiez occupé dans vos cours, que vous étiez très en retard dans vos études, et que vous aviez 
reporté ça à plus tard (NEP du 20.10.2020, p.4), ce qui démontre un manque d’intérêt de votre part 
quant à votre procédure de demande de protection internationale. Quand il est vous est du coup 
demandé d’indiquer quels éléments importants étaient manquants, vous reprenez alors des éléments 
qui avaient déjà été notés lors de votre premier entretien personnel, à savoir qu’à cause de la police, 
votre mère vous avait forcé à vivre dehors, que lorsque vous n’étiez pas là, votre tante [K.C.] passait à 
la maison et prenait vos affaires, qu’on refusait la nationalité gabonaise à votre mère, et vous modifiez 
deux éléments que vous aviez dits lors de votre premier entretien personnel, à savoir que votre oncle 
[Ma.] avait essayé de couper le pied de votre mère avec une pioche et non avec une houe et que votre 
oncle [Ma.] était un militaire et non un policier (NEP du 20.10.2020, p.4). Il convient de relever que vous 
avez eu le temps, lors de vos deux entretiens personnels entiers au CGRA, de relater en détails tous les 
éléments de votre récit. Enfin, votre conseil a fait parvenir au CGRA, en date du 11 novembre 2020, un 
mail pour indiquer que vous aviez des observations à faire sur les notes de votre deuxième entretien 
personnel au CGRA, mais force est de constater qu’aucune observation n’apparaît de façon visible sur 
les notes de cet entretien.  
 
C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

II. Thèse du requérant 
 
2. Le requérant prend un moyen unique qu’il articule comme suit : «  lus en conformité avec les articles 
29, 30, 32 et 34 de la Directive 2011/95/EU concernant les normes relatives aux conditions que doivent 
remplir les ressortissants de pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la 
protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte), lus en conformité également avec les 
articles 33 et 46 de la directive 2013/32 du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour 
l’octroi et le retrait de la protection internationale , de I' article 3 CEDH et de l'article 4 EU Charte de 
l'UE, des articles 2 en 3 de la loi du 29 juillet 1991 ». 
 
3. Ainsi, il fait valoir qu’il « est de bonne foi et a répondu aux questions qui lui ont été posées » et que 
« [l]e requérant est obligé d’accorder au demandeur le bénéfice du doute » [sic]. Il ajoute que « [l]es 
règles relatives à la charge de la preuve ne devraient pas être appliquées avec une rigueur excessive  » 

et que « les actes administratifs doivent être motivés en fait et en droit [&] Cette motivation doit être 
suffisante et claire », ce qui n’est, à son sens, pas le cas en l’espèce. Le requérant argue, en effet, que 
«  la partie défenderesse n'a pas fait suffisament de recherche des faits, et ne l'a -par conséquent -pas 
sufissamment motivé » [sic]. 
 

Concernant sa crainte envers le Rwanda, le requérant soutient qu’il « n’a pas de liens affectifs avec le 
Rwanda », et qu’il n’y a pas non plus « de réseau professionnel ou familial ». Dès lors, il y serait 
« complètement livré à lui-même » en cas de retour. Il souligne que « la famille de son père, en raison 
de sa position puissante dans l’échelle sociale [&] a pu le retrouver au Rwanda, où il ne pouvait en 
aucun c'est-à-dire compter sur la protection des autorités en raison de leurs puissantes relations ».  
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Le requérant estime avoir « raconté en détail les nombreuses expériences traumatisantes qu’il a dû 
subir dans son enfance », rappelle que « [s]a mère a été victime de violences » et souligne que son 
« père [&] était souvent hors du pays », laissant « sa mère [&] sans protection avec deux enfants, 
complètement sans défense ». Considérant qu’elle ne peut raisonnablement « l’accuser de manquer de 
crédibilité » au vu de la survenue « de nombreux événements dramatiques » pendant son enfance, il 

reproche, d’autre part, à la partie défenderesse, de baser sa motivation « sur des hypothèses », en ce 
qu’elle fait valoir que le requérant peut s’en retourner au Rwanda en utilisant son passeport rwandais 
délivré à sa mère. Sur ce point, il précise qu’il « ne savait pas comment sa mère l’avait acquis à 
l’époque » et que « les informations sur le passeport sont erronées ». Il en conclut que « le passeport 
est donc faux ». S’il ne conteste pas avoir fait proroger ce passeport en 2018, le requérant indique que 
c’est uniquement dans le but de soutenir sa mère qui se trouverai t « dans une situation particulièrement 
précaire ». Aussi, conclut-il que sa crainte en cas de retour au Rwanda « n'est nullement motivée par 
des raisons économiques, comme le suggère la défenderesse, mais par la crainte de représailles de la 
part de la famille puissante de son père et par l'impossibilité de construire une vie décente au Rwanda, 
compte tenu de l'absence de tout enracinement dans le pays et ses habitants, et de l'absence de réseau 
familial et professionnel ».  
 
Concernant sa crainte envers le Gabon, le requérant répète qu’il « craint d'abord que la famille de son 
père l'humilie en lui disant qu'il n'avait pas fait les études, puis il craint qu'ils lui tuent, en particulier son 
oncle [&], sa tante [&], ainsi que son mari qui est général, afin que son nom n'apparaisse plus sur le 
papier de l'héritage et qu'ils prennent tout. » A cet égard, il estime avoir fourni « un récit très détaillé des 
problèmes que la famille a rencontrés avec [c]es personnes » et que ses quelques lacunes sont 
imputables à son jeune âge au moment des faits. Cet élément ne peut, à son sens, être « retenu contre 
lui [&] afin de conclure que son histoire n'est pas crédible ». 
 

Affirmant s’être toujours montré « très honnête », le requérant estime que « son récit, étayé par les 
documents et les photographies nécessaires, montre que [son] père [&] a occupé une position élevée, 
[&], puis a dû fuir le Gabon et se réfugier en Éthiopie. Il a fait comprendre à ses enfants qu'il ne pouvait 
pas retourner au Gabon », pays « gangrené par la corruption, jusqu'aux plus hautes sphères de la 
politique ». Il rappelle, dans ce cadre, que « [l]es membres de famille [qu’il] craint [&] sont des 
personnes haut placées dans le monde de la police et de l'armée ». Il ajoute encore craindre être tué « 
avec des rites sacrificiels » dont il rappelle avoir démontré l’existence, notamment par une vidéo.  
 
Le requérant fait également valoir que la partie défenderesse commet une erreur lorsqu’elle «  estime 
pouvoir réduire [s]es problèmes [&] à un "litige purement familial" ». En effet, à son sens, ses 
problèmes « sont liés à l'origine ethnique de sa mère », tutsie et « considérée comme inférieure par la 
famille de son père ». A ce sujet, il rappelle que ces personnes « en raison de leur haut rang militaire 
qu'ils ont beaucoup de pouvoir au GABON, et leur position les met à l'abri des poursuites ». Partant, il 
estime n’être « pas en mesure de demander une protection efficace aux autorités Gabonaises ni 
Rwandaises ». 
 
Enfin, le requérant aborde la tardiveté de sa demande de protection internationale que lui reproche la 
partie défenderesse. Sur ce point, il « est formel, il a déposé une première demande d'asile en 2017. Il 
ne comprend pas comment il est possible que l'accusé n'en trouve plus aucune trace » [sic]. Il précise 

qu’ « [e]n raison de problèmes personnels et de ses études, [il] n'a pas pu poursuivre la première 
demande ». 
 
4. Au dispositif de sa requête, le requérant demande au Conseil, « d' annuler la décision rendue par le 
CGRA en date du 14/11/2021 et de reconnaître au requérant la qualité de réfugié politique au sens de la 
Convention de Genève de 28/7/51 et du protocole additionnel du 31/01/67 relatifs au statut de réfugiés; 
à titre subsidiaire, de lui accorder le statut de protection subsidiaire. A titre subsidiare: D'annuler la 
decision du CGRA et de renvoyer le dossier au CGRA » [sic].  
 
III. Appréciation du Conseil 

 
5. Le requérant fonde sa demande de protection internationale sur des menaces de persécution ou 
d’atteintes graves de la part de sa famille paternelle gabonaise, dont les membres seraient, en majori té, 
des personnes bénéficiant d’un positionnement élevé dans les forces de l’ordre. Ces personnes en 
voudraient à l’héritage légué, par le père du requérant, à ce dernier ainsi qu’à sa sSur et n’auraient pas 

hésité à menacer, insulter, ainsi qu’à s’en prendre physiquement à la mère et à la sSur du requérant.  
 
6. Dans la décision attaquée, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides indique que le 
requérant étant détenteur de passeports originaux rwandais et gabonais, qu’il dispose de la double 

nationalité, ce que le requérant concède d’ailleurs spontanément au début de son premier entretien 
personnel (entretien CGRA du 08/09/2020, p.5) et qu’il ne conteste pas ultérieurement.  
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7. Le Conseil relève, à cet égard, que les passeports rwandais présentés par le requérant ne présentent 

aucune indication permettant de les tenir pour faux, comme tente de le faire valoir la requête. A cet 
égard, le Conseil tient à rappeler qu’en l’espèce, il n’est contesté par aucune des parties que le 
requérant dispose de passeports nationaux rwandais. Il ressort également des dépositions du requérant 
tenues devant la partie défenderesse que les autorités rwandaises le considèrent comme Rwandais ; 

celui-ci ayant pu s’établir au Rwanda avec sa mère et sa sSur et y étudier, notamment en internat, 
pendant plusieurs années. Le fait que son nom et son année de naissance ne soient pas les mêmes 
dans ses documents rwandais que dans les documents gabonais qu’i l dépose à l’appui de la présen te 
demande n’énerve en rien ce constat. Avant toute chose, le Conseil estime qu’il convient de relativiser 
la présumée différence d’identité du requérant dans ses documents rwandais, laquelle procède, en 
réalité, et selon les propres déclarations du requérant, de l’orthographe en kinyarwanda de son 
patronyme (entretien CGRA du 08/09/2020, p. 5). En tout état de cause, le requérant n’a pas permis 
d’établir que les passeports rwandais qu’il a en sa disposition - le dernier ayant, de son propre aveu, été 
renouvelé, par les autorités rwandaises, en 2018 (entretien CGRA du 20/10/2020, p.16) - ne seraient 
pas authentiques.  

 
Aussi, le Conseil juge-t-il que le requérant démontre à suffisance être considéré par les autorités 
rwandaises comme un de leurs ressortissants. Les seules divergences en termes de nom et année de 
naissance précitées n’empêchent pas que les autorités rwandaises puissent estimer, sur la base des 
informations en leur possession, que le requérant est bien de national ité rwandaise, ce d’autant plus 
que le requérant est né dans la capitale de ce pays. Par ailleurs, le requérant ne démontre pas que les 
autorités rwandaises seraient au courant de la présumée manSuvre de sa mère consistant à altérer son 
patronyme et son année de naissance « au cas où [&] les choses se passent mal en Ethiopie » 
(entretien CGRA du 20/10/2020, p.17) ni qu’elles entendraient, pour cette raison, le déchoir de sa 
nationalité rwandaise. 

 
Partant, le Conseil ne peut qu’objectivement conclure à la double nationalité, gabonaise et rwandaise, 
du requérant.  
 
8.1. Aux termes de l’article 1er, section A, § 2, alinéa 1er, de la Convention de Genève, auquel renvoie 

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, « le terme " réfugié " s'appliquera à toute personne qui [&] 
craignant avec raison d'être persécutée [&], se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne 
peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ». Conformément à 
cette disposition, la question de savoir si un demandeur de protection internationale crain t avec raison  

d’être persécuté doit donc être examinée par rapport au pays dont il possède la nationalité. L’article 1 e r, 
section A, § 2, alinéa 2, de la Convention de Genève précise que : « Dans le cas d'une personne qui a 
plus d'une nationalité, l'expression " du pays dont elle a la nationalité " vise chacun des pays dont cette 
personne a la nationalité. Ne sera pas considérée comme privée de la protection du pays dont elle a la 
nationalité, toute personne qui, sans raison valable fondée sur une crainte justifiée, ne s'est pas 
réclamée de la protection de l'un des pays dont elle a la nationalité ». 
 
8.2. De même, l’appréciation de l’existence de sérieux motifs de croire qu’un demandeur encourt un 
risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et de la 
possibilité pour lui de se prévaloir de la protection de son pays doit s’effectuer à l’égard de son pays 
d’origine. Une interprétation de ce concept conforme à l’article 2, n) de la directive 2011/95/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 impose d’entendre par « pays d’origine » « le 
pays ou les pays dont le demandeur a la nationalité ou, s’il est apatride, le pays dans lequel il avait sa 
résidence habituelle ». Par conséquent, une personne qui possède plusieurs nationalités et qui 
n’encourt aucun risque réel d’atteinte grave dans l’un des pays dont elle possède la nationalité, ne peu t 

prétendre à un statut de protection subsidiaire si elle peut se prévaloir de la protection de ce pays.  
 
9. En l’espèce, le Conseil estime que le requérant n’invoque aucune crainte avec raison d’être 
persécuté ni aucun risque d’atteinte grave dans aucun des deux pays dont il a la nationalité.  
 

10.1. Concernant le Gabon, le requérant y invoque sa crainte des membres de sa famille paternelle, 
militaires et/ou policiers de leur état, en raison de l’héritage légué par son père. Le Conseil estime que 
ces allégations appellent les observations suivantes : 
 
- Premièrement, le requérant ne démontre par aucun début d’élément concret, sérieux et précis  : i ) la 

composition familiale réelle de son père, de même que la sienne ; ii) le contenu réel de l’héritage 
prétendument légué par son père à lui ainsi qu’à sa sSur ni, a fortiori, que sa mère serait exclue 
dudit héritage ; iii) que sa tante paternelle occuperait un poste d’adjudant-chef au sein de l’armée 
gabonaise et que le mari de cette dernière serait général ; iv) que son oncle paternel aurait occupé 

un poste de policier et/ou de militaire (le requérant disant tantôt l’un, tantôt l’autre) dont il  au rait été 
révoqué ; v) que sa mère aurait été victime, à la date et dans les circonstances indiquées, d’une 
agression de la part de son oncle paternel cité ci-avant, lequel aurait tenté de l’amputer du pied par 
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pur désir de vengeance. L’ensemble de ces éléments sur lesquels repose l’intégralité du  récit son t 
donc, en l’état actuel du dossier, purement déclaratifs. 

- Deuxièmement, il ressort des déclarations du requérant que celui-ci n’a jamais connu 
personnellement et individuellement le moindre ennui avec ses acteurs de persécution al légués. A 
ce sujet, il déclare n’avoir « jamais [eu] de contacts réels avec la famille de [s]on père, [&] ils 
viennent presque jamais [les] voir [&] leurs noms complets, [il ne] connai[t] pas [&] ils ont été dans 
[s]a vie pas assez pour [qu’il] puisse les connaitre. [S]a vie au Gabon, c'est jusqu'à [s]es 9 ans » 
(entretien CGRA du 20/10/2020, p. 23), ce qui relativise singulièrement l’importance et l’influence de 
ces personnes dans la vie du requérant. 

- Troisièmement, force est de constater que tant les intentions que la dangerosité alléguées des 

membres de la famille paternelle du requérant procèdent, in fine, des déclarations de sa mère et de 
sa sSur, non autrement étayées. Le requérant déclare ainsi que « [s]a mère, [&] elle [lui] dit : fils, 
laisse, c'est pas la peine, ici, tu vas venir, on va te tuer » et que « [s]a sœur [lui] a dit : si tu viens ici, 
ils vont te tuer [&] » (entretien CGRA du 20/10/2020, pp.15 et 27).  

- Quatrièmement, le Conseil estime, à la suite de la partie défenderesse, que les propos du requérant 

apparaissent tantôt inconstants (date du décès du père du requérant, date de son arrivée en 
Belgique, violences contre le pied dirigées contre sa mère ou contre son père), tantôt fort peu précis 
ou hypothétiques (teneur des accusations dirigées à l’encontre de son père par sa famille, 
personnes qui lui en veulent et rôle au sein des autorités gabonaises), tantôt invraisemblables (long 
séjour de la mère actuellement au Gabon alors qu’elle serait en danger de mort juste pour que sa 
famille paternelle ne s’accapare pas la maison). Les explications factuelles ou contextuelles 
apportées face à ces divers éléments - la partie requérante restant muette face à certains d’entre 
eux -, tenant notamment au jeune âge au moment des faits, au caractère et aux activités de son 
père, ou à l’existence de simples erreurs dans les dires du requérant, ne convainquent pas le 
Conseil et laissent pleins et entiers les constats d’absence de crédibilité mis en avant dans l’acte 
attaqué. 

 
Partant et au vu de ce qui précède, le Conseil estime tout au plus pouvoir conc lure qu’un conflit famil ial  
lié à une question d’héritage déchire sa famille. Pour autant, il ne peut en être conclu que ce conflit 
aurait pris les proportions relatées par le requérant, ni que les membres de sa famille paternelle 

disposeraient d’une influence telle qu’ils seraient capables de s’opposer à ce que les autorités 
gabonaises apportent, au requérant ainsi qu’à sa mère et sa sSur, leur protection.  
 
10.2. Concernant ensuite le Rwanda, le requérant n’y invoque in fine aucune crainte réelle, se bornant à 

supputer que les membres de sa famille paternelle pourraient s’y rendre, l’y retrouver et lui nuire sans 
que les autorités ne soient en mesure de le protéger, et fait état de son absence de réseau, notamment 
familial, sur place et de projets d’avenir.  
 
Le Conseil estime que ces allégations appellent les observations suivantes : 

 
- Premièrement, le Conseil n’aperçoit pas raisonnablement comment les membres  de la famille 

paternelle du requérant pourraient être mis au courant de son retour au Rwanda. Fût-ce le cas, il 
n’aperçoit pas pourquoi ces personnes 3 dont il n’est ni soutenu ni insinué qu’elles bénéficieraient 
de la nationalité rwandaise 3 seraient en mesure d’y nuire au requérant. Son allégation selon 

laquelle il suffirait à ces personnes de prendre un avion, de retrouver le requérant puis de l’él iminer 
(entretien CGRA du 08/09/2020, p.21) procédant de la plus totale hypothèse, ce d’autant plus que 
le requérant a expressément soutenu, concernant ces individus qu’ « aucun d'eux n'est jamais 
monté dans un avion, ils n'ont jamais voyagé » (entretien CGRA du 08/09/2020, p.15).  

- Deuxièmement et à supposer même que les membres de sa famille paternelle soient avisés de son  

retour au Rwanda et prennent la peine de s’y rendre, le requérant ne démontre pas concrètement 
qu’il ne pourrait se réclamer de la protection des autorités rwandaises. Spécifiquement interrogé à 
ce propos, il se borne à affirmer que « géographiquement, le Rwanda, c'est plus facile d'arriver du 
Gabon que venir en Belgique » (entretien CGRA du 08/09/2020, p.22), ce qui, en tout état de 
cause, est totalement inopérant pour démontrer que cette seule circonstance s’opposerait à une 
protection effective des autorités rwandaises.  

- Troisièmement, le Conseil rappelle, pour autant que de besoin, que la protection internationale ne 
peut raisonnablement être accordée à un demandeur au seul motif qu’il ne dispose plus, dans un 
des pays dont il a la nationalité, de réseau social, familial ou encore professionnel ou qu’il s’y se 
retrouverait sans ressources en cas de retour. De telles considérations sont en effet étrangères à la 

protection internationale. La requête ne peut donc être suivie en ce qu’elle met de tels élémen ts en  
exergue pour justifier le retour prétendument impossible du requérant au Rwanda , d’autant plus au  
vu des éléments personnels et professionnels mis en avant dans l’acte attaqué.  

 

Partant et au vu de ce qui précède, le Conseil estime que le requérant ne fait valoir aucune crainte ni 
aucun risque envers le Rwanda, pays où il ne démontre du reste pas que ses autorités nationales ne 
voudraient ni ne pourraient lui garantir leur protection.  
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10.3. Du reste, le Conseil constate, avec la partie défenderesse, l’extrême tardiveté de la demande de 
protection internationale du requérant. Ainsi, alors qu’il dit être arrivé sur le territoire belge à la fin de 
l’année 2015, le requérant soutient avoir introduit ce qu’il qualifie de première demande de protection 
internationale en 2017. Pour autant, il ne démontre pas avoir introduit une telle demande, dont la partie 
défenderesse indique dans la décision entreprise n’avoir trouvé aucune trace. En tout état de cause, le 
requérant indique avoir abandonné ladite demande, préférant se concentrer sur ses études (entretien 
CGRA du 05/09/2020, p.17). Ce n’est qu’en mai 2019, soit, plus de trois ans et demi après son arrivée 
en Belgique, que le requérant introduit la présente demande de protection internationale, dont i l  ressort 
qu’elle ne l’a été que parce que le requérant n’avait plus d’endroit où dormir (entretien CGRA du 
20/10/2020, p.21). La circonstance que la sSur du requérant, aux Etats-Unis, ait, selon ses dires, 

également abandonné sa demande de protection internationale au profit de ses études (entretien CGRA 
du 05/09/2020, p.21), ne fait que conforter davantage le Conseil dans sa conviction que le requérant, 
comme sa sSur, n’encourent pas réellement de danger en cas de retour dans les pays dont ils ont la 
nationalité et n’ont pas réellement besoin d’une protection internationale.   
 

10.4. Par ailleurs, le Conseil estime que l’analyse des documents produits par le requérant ne permet 
pas de modifier une telle analyse, le Conseil estimant pouvoir se rallier à la motivation de la décision 
attaquée afférente à l’ensemble des documents produits au dossier administratif, la partie requérante 
n’apportant pas d’argumentation convaincante ou concrète à cet égard. 
 

11. Dès lors, le requérant n’établit pas qu’il a des raisons de craindre d'être persécuté en cas de retour 
au Gabon ou au Rwanda ou qu’il y encourt un risque réel de subir des atteintes graves, au sens des 
articles 48/3 et 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980, à raison des faits allégués. 
 
Aucune des informations auxquelles le Conseil peut avoir égard ne permet par ailleurs de conclu re que 

la situation prévalant actuellement dans un des deux pays de nationalité du requérant correspondrait à 
un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la 
loi du 15 décembre 1980.  
 
12. A titre surabondant, concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention 
européenne des droits de l’homme 3 lequel correspond à l’article 4 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne 3, le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de 
pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour 
statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire 
général aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie 
requérante peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi 
du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et 
non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi 
d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle 
violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme et, dans le même sens, de 
l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.  

 
13. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, 
cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au sort de la 

demande. 
 
14. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne sau rait réparer et 
estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la requête. La demande 
d’annulation formulée par le requérant est dès lors devenue sans objet. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1er  
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 
 

 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize janvier deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. F. VAN ROOTEN , président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD F. VAN ROOTEN  

 

 

 


